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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
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______________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 

STRATÉGIE CONTINENTALE SUR LES DROGUES ET

ÉLABORATION DE SON PLAN D’ACTION 

(Approuvé durant la Quarante-septième Session ordinaire de la CICAD 

et à la réunion tenue le 18 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT qu’il importe de disposer de stratégies et de mécanismes en vigueur qui facilitent la coopération continentale pour aborder le problème mondial des drogues sous tous ses aspects,

RAPPELANT que la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a adopté en 1996 la Stratégie antidrogues dans le Continent américain, et qu’en 1998, elle a mis au point le Plan d’action pour sa mise en œuvre;

AYANT VU la résolution AG/RES. 2499 (XXXIX-O/09) “Nouveaux enjeux pour la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues: Processus de révision et de mise à jour de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son Plan d’action”;

CONSIDÉRANT que lors de sa Quarante-cinquième session ordinaire, la CICAD a entamé le processus de révision et d’actualisation des instruments continentaux qui régissent l’effort collectif déployé contre le problème de la drogue, en particulier la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et son Plan d’action;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Gouvernement du Brésil a coordonné le processus au moyen duquel le Groupe de travail de haut niveau a réuni un consensus autour d’une proposition de stratégie continentale sur les drogues;

PRENANT NOTE du fait que pendant sa Quarante-septième session ordinaire, la CICAD a adopté la Stratégie continentale sur les drogues, et a confié au Mexique la tâche de coordonner l’élaboration d’un Plan d’action, 

DÉCIDE:

1. De faire sienne la Stratégie continentale sur les drogues qui fait partie intégrante de la présente résolution  et a été approuvée par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-septième Session ordinaire; de prier instamment les États membres de mettre en œuvre ladite stratégie.
/
2. De remercier le Gouvernement du Brésil, en sa qualité de coordonnateur, ainsi que les experts participants pour la tâche accomplie. 

3. D’inviter tous les États membres à contribuer et à participer au processus d’élaboration du Plan d’action dans le cadre de la CICAD.

4. De charger le Secrétariat général de fournir un appui technique et administratif au processus d’élaboration du Plan d’action par l’intermédiaire de ses organes pertinents, et en particulier, le Secrétariat exécutif de la CICAD.


5.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d’autres ressources.

6.
De demander au Conseil permanent de lui faire rapport, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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Washington, DC, États-Unis

Stratégie continentale sur les drogues
Adoptée par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-septième Session ordinaire

mai 2010

INTRODUCTION

Le problème mondial de la drogue
, incluant ses coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux, constitue un phénomène complexe, dynamique et aux causes multiples qui présente un défi aux États et à leurs gouvernements. Loin d’être une préoccupation locale ou régionale, ce problème doit être traité de manière intégrale, équilibrée et multidisciplinaire et exige, ce faisant, la responsabilité commune et partagée de tous les États.

Ce problème constitue également un défi de portée mondiale qui a un impact négatif sur la santé publique, la sécurité et le bien-être de toute l’humanité. Il affaiblit aussi les bases du développement durable, des systèmes juridiques, de la stabilité politique et économique et des institutions démocratiques, ce qui en fait une menace pour la sécurité, la démocratie, la gouvernance et l’état de droit.

Dans ce contexte, les États membres reconnaissent l’importance des efforts entrepris pour faire face au problème mondial de la drogue et, en même temps, constatent la nécessité de renforcer et d’améliorer les stratégies et actions relatives à cette question et, prenant en compte les résultats des différents rapports du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’Organisation des États Américains, ainsi que le Processus de révision des objectifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptent la présente Stratégie, laquelle est fondée sur les principes suivants:

1.
Le plein respect du Droit international et de la Déclaration universelle des droits de l’homme, tout en observant les principes de souveraineté et d’intégrité territoriale des États, la non-intervention dans les affaires intérieures des États, les libertés fondamentales et la dignité inhérente aux personnes et l’égalité des droits et le respect mutuel entre les États.

2.
Face au problème mondial de la drogue, il faut mettre une emphase particulière sur son impact sur la pauvreté et la marginalisation, et promouvoir la mise en œuvre de politiques et actions qui favorisent l’inclusion sociale et la réduction de ces vulnérabilités.

3.
Les politiques, mesures et interventions pour faire face au problème mondial de la drogue doivent prendre en compte la problématique du genre. 

4.
Les États membres ont la responsabilité de fournir les ressources nécessaires pour la mise en œuvre efficace des politiques nationales relatives aux drogues et de maintenir un équilibre adéquat entre les activités de réduction de la demande et de l’offre, selon les caractéristiques du problème pour chacun d’entre eux.

5.
Le principe de responsabilité commune et partagée est fondamental pour renforcer la coopération hémisphérique et régionale dans toutes ses manifestations. Celle-ci doit se fonder sur des efforts collectifs et coordonnés pour faire face au problème mondial de la drogue, avec l’objectif de perfectionner continuellement les politiques contre les drogues des États membres.

6.
La participation de la société civile est très importante puisqu’elle peut offrir, selon le cas, une expérience et des connaissances pour le développement et la mise en œuvre de politiques et programmes pour faire face au problème mondial de la drogue. À cet égard, les États membres doivent encourager une discussion large et ouverte pour que tous les secteurs de la société prennent connaissance des divers aspects du phénomène et contribuent ainsi au renforcement des stratégies nationales.

7.
La CICAD est le forum régional compétent pour donner suite à la mise en œuvre de cette Stratégie. Son Secrétariat exécutif exécutera des programmes et activités d’appui selon les demandes de la CICAD, en coordination, si nécessaire, avec d’autres organismes spécialisés.

8.
Le MEM est l’outil approprié pour le suivi, l’évaluation et l’amélioration des politiques et activités nationales et continentales relatives au problème mondial de la drogue. Les États membres participeront activement à ce mécanisme afin de le maintenir actualisé, en le révisant périodiquement.

En considération de ce qui précède, cette Stratégie traite des questions suivantes : 

RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS

En ce qui a trait au renforcement des institutions nécessaire pour faire face au problème mondial de la drogue, les États membres suivront les lignes directrices suivantes :

9.
Ils établiront et/ou renforceront les Autorités nationales sur les questions de drogue, leur donnant une grande importance politique, avec la mission de coordonner la planification et la mise en œuvre efficace des politiques nationales contre les drogues.

10.
Ils développeront et mettront en œuvre une politique nationale contre la drogue, régulièrement mise à jour, qui prenne en compte tous les aspects du problème; ils assigneront des responsabilités aux institutions concernées; ils définiront les programmes et lignes d’action avec l’objectif de traiter la problématique de manière intégrale et incluront, si approprié, des mesures de décentralisation des politiques publiques relatives aux drogues. 

11.
Ils développeront et mettront en œuvre des politiques nationales relatives aux drogues fondées sur des données vérifiables. Celles-ci devront permettre, si possible, la comparaison de données entre pays.

12.
Ils établiront et/ou renforceront les observatoires nationaux des drogues ou bureaux techniques similaires qui développent des systèmes nationaux d’information sur les drogues et feront la promotion de la recherche scientifique visant à créer, colliger, organiser, analyser et diffuser l’information au public, afin de contribuer à la prise de décisions qui permettent la mise en œuvre des politiques et stratégies relatives aux drogues, basées sur des données vérifiables, qui reflètent la réalité.

13.
Ils feront la promotion d’évaluations périodiques et indépendantes des politiques, programmes et interventions mis en œuvre, tant en ce qui a trait à la réduction de la demande qu’à la réduction de l’offre. Les résultats de ces évaluations orienteront l’allocation de ressources et l’exécution d’activités durables.

RÉDUCTION DE LA DEMANDE

Les États membres réaliseront des activités de réduction de la demande en observant les lignes directrices suivantes :

14.
La réduction de la demande est un élément prioritaire pour garantir une approche complète et équilibrée face au problème mondial de la drogue, étant donné que l’abus de drogues constitue un problème social et de santé qui exige une démarche multisectorielle et multidisciplinaire.

15.
Les politiques de réduction de la demande devront inclure comme élément essentiel la prévention universelle, sélective et appropriée; l’intervention rapide; le traitement; la réhabilitation et la réinsertion sociale, et les services d’appui connexes. Tout ceci doit viser à promouvoir la santé et le bien-être social des individus, familles et collectivités, et à réduire les conséquences néfastes de l’abus de drogues.

16.
Les politiques de réduction de la demande devront être complétées par des méthodes de dissémination de l’information sur les risques associés à l’abus de drogues, à travers l’utilisation de nouvelles technologies de l’information et à l’aide des moyens de communication de masse, pour informer le public en général et les diverses populations cibles sur les services de prévention et de traitement disponibles.

17.
La réduction de la demande exige, selon la réalité et l’ampleur du problème dans chacun des pays, la mise en œuvre de programmes de prévention destinés à certaines populations cibles, programmes fondés sur des données vérifiables et qui, pris ensemble, constituent un système intégré. Du point de vue de la méthodologie et de la conception, les programmes doivent être systématiques et avoir des objectifs spécifiques mesurables.

18.
Il est nécessaire d’investir et de répondre aux besoins spécifiques des groupes en situation de risque, incluant enfants, adolescents et jeunes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du milieu scolaire, dans divers contextes, territoires et collectivités. Ces groupes très vulnérables devront recevoir de l’éducation et de la formation pour le développement de compétences et des opportunités qui leur offrent un style de vie sain.

19.
Des efforts de prévention devront également être dirigés vers la population adulte, à travers des programmes de prévention au niveau de la famille, de la collectivité et du milieu du travail, incluant le traitement de questions en émergence comme la prévention de la conduite sous l’effet de la drogue et les accidents en milieu de travail liés à la consommation de drogues.

20.
La dépendance aux drogues est une maladie chronique et récurrente avec de multiples déterminants, tant biologiques et psychologiques que sociaux, et doit être considérée et traitée comme une question de santé publique tout comme d’autres maladies chroniques. 

21.
On facilitera l’accès à un système de soins qui offre divers modèles globaux d’interventions thérapeutiques, fondés sur des données vérifiables et tenant compte des normes de qualité acceptées internationalement. Les modèles de traitement doivent considérer les besoins des divers groupes de populations, prenant en compte des facteurs tels que le genre, la santé, le contexte culturel et la vulnérabilité.

22.
Il faut explorer les avenues pour offrir des services de traitement, de réhabilitation et de réinsertion sociale aux contrevenants au code pénal qui sont dépendants des drogues comme mesure de remplacement des poursuites pénales et de privation de liberté.

23.
Reconnaissant qu’il est essentiel de se remettre de l’abus et de la dépendance aux drogues pour réaliser une transition réussie entre l’emprisonnement, la remise en liberté et la réinsertion sociale, il sera offert, dans la mesure du possible, un système de traitement aux personnes internées dans un centre de détention. 

24.
Pour contribuer à fonder la formulation de politiques publiques et augmenter les connaissances sur le sujet, il faut renforcer la relation des gouvernements avec les institutions d’enseignement et de recherche et les organisations non gouvernementales spécialisées, afin de promouvoir la réalisation d’études et de recherches scientifiques qui génèrent des données vérifiables sur les divers aspects de la demande de drogues. 

25.
On renforcera et on fera la promotion de la formation et du perfectionnement continu des divers professionnels, agents techniques et acteurs impliqués dans la mise en œuvre d’activités pour réduire la demande de drogues.

26.
Les programmes de réduction de la demande doivent faire l’objet d’un suivi constant et d’une évaluation scientifique.

RÉDUCTION DE L’OFFRE

Les États membres accompliront des activités de réduction de l’offre en observant les lignes directrices suivantes :

27.
L’offre illicite de drogues continue d’être un problème grave dans le Continent américain qui exige l’adoption de mesures complètes et équilibrées visant à en réduire la disponibilité.

28.
Pour faire face à l’offre illicite de drogues, il est essentiel d’adopter et/ou de perfectionner des mécanismes visant à réunir et analyser l’information et orientés vers l’élaboration de diagnostics qui facilitent le développement de politiques publiques sur le sujet. 

29.
Les programmes nationaux de réduction de l’offre illicite de drogues d’origine naturelle doivent inclure l’adoption de mesures de développement optionnel intégral et durable et d’application de la loi, conformément à la situation dans chaque pays.

30.
Étant donnée son importance pour la réduction de la culture de produits illicites, le cas échéant, on fera la promotion de programmes de développement optionnel intégral et durable qui offrent des conditions contribuant à faire face au problème mondial de la drogue.

31.
Il faut pouvoir compter sur des études et recherches scientifiques qui contribuent à l’identification rapide et au suivi des nouvelles tendances et tendances émergentes afin de générer une information actualisée sur l’offre illicite de drogues. 

32.
Il est nécessaire de faire la promotion d’actions pour réduire les conséquences néfastes du problème mondial de la drogue sur l’environnement, en accord avec les politiques nationales des États membres.

MESURES DE CONTRÔLE

Les États membres appliqueront des mesures de contrôle en observant les lignes directrices suivantes:

33.
Pour ce qui est des drogues d’origine synthétique et d’origine naturelle, les programmes de réduction de l’offre doivent être axés sur la prévention de la fabrication illicite de ce type de drogues, incluant l’adoption de contrôles nationaux appropriés pour les précurseurs, le contrôle du commerce international en précurseurs chimiques, en accord avec le cadre des Conventions des Nations Unies relatives aux drogues, et l’application de la loi pour prévenir la fabrication et le trafic illicite de ce type de substances. 

34.
Il faut renforcer les cadres normatifs et institutionnels de contrôle effectif des précurseurs et substances chimiques essentielles pour éviter leur détournement vers les activités illicites. Étant donnée l’utilisation de nouvelles substances chimiques pour la fabrication illicite de drogues, on actualisera périodiquement les listes de substances sujettes à contrôle, lorsque pertinent.

35.
On continuera d’adopter les mesures nécessaires pour prévenir le détournement de produits pharmaceutiques ayant des propriétés psychoactives.

36.
On continuera, lorsque c’est approprié, à renforcer les mesures pour prévenir le détournement de produits pharmaceutiques susceptibles d’être utilisés dans la production de stimulants de type amphétamine. 

37.
En appliquant les mesures de contrôle pour limiter l’usage de stupéfiants aux seules fins médicales et scientifiques, on doit s’assurer de leur disponibilité adéquate. Il y a disponibilité quand des quantités suffisantes sont disponibles et accessibles, conformément aux traités internationaux.

38.
Il est nécessaire de renforcer les organismes nationaux de contrôle du trafic illicite de drogues et des infractions connexes. 

39.
De même, il est nécessaire d’optimiser les mécanismes de contrôle du trafic illicite de drogues et des infractions connexes dans toutes ses manifestations délictueuses, incluant le développement de capacités pour identifier et restreindre les modalités émergentes.

40.
Un des principaux objectifs dans la répression du trafic illicite de drogues et des infractions connexes doit être le démantèlement des organisations criminelles et de leurs réseaux de soutien. En ce sens, les mesures d’application de la loi doivent contempler non seulement la poursuite de ceux qui ont des activités illégales, mais aussi des instruments utilisés pour les accomplir et des bénéfices économiques qui en dérivent. Étant donnée la rapide évolution des organisations criminelles, les organismes de contrôle doivent être proactifs et s’adapter à la nature dynamique du problème de trafic illicite de drogues et de infractions connexes et ils doivent, ainsi, développer des systèmes précis pour réunir les informations provenant des services de renseignement, de manière à être en position de détecter les routes et méthodes utilisées par les organisations criminelles.  

41.
Dans le cadre des recherches sur le trafic illicite de drogues et les infractions connexes, il faudra promouvoir l’échange d’information et de renseignements via les institutions compétentes, dans le respect des législations nationales particulières. 

42.
Pour faciliter la poursuite et la condamnation des dirigeants et des membres des organisations criminelles et de leurs réseaux de soutien, on prendra en considération l’adoption de mesures pour une coopération efficace en matière d’enquêtes criminelles, procédures d’enquête, collecte d’évidence et échange d’information entre les pays, en s’assurant du respect dû aux différents ordres juridiques nationaux.

43.
Au vu de la préoccupante violence associée aux activités des organisations criminelles impliquées dans le trafic illicite de drogues et les infractions connexes, il est nécessaire d’empêcher leur accès à quelque type d’armes que ce soit. Pour éviter le détournement d’armes, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes, il faut renforcer, s’il y a lieu, les mesures qui régulent et assurent le suivi de leur commerce international. 

44.
Il faudra établir, actualiser ou renforcer, selon le cas, les cadres législatifs et institutionnels en matière de prévention, détection, instruction, poursuite et contrôle du blanchiment d’actifs provenant du trafic illicite de drogues, du détournement de substances chimiques contrôlées vers des canaux illicites et d’autres graves infractions à caractère transnational, et cela, en conformité avec les recommandations du  Groupe d'action financière (GAFI).

45.
On créera ou renforcera, selon le cas, les organismes nationaux compétents dans l’administration et la disposition de biens saisis et/ou confisqués dans des dossiers de trafic illicite de drogues, blanchiment d’avoirs et autres infractions connexes. 

COOPÉRATION INTERNATIONALE

Pour assurer une coopération internationale efficace, les États membres reconnaissent la nécessité de:

46.
Réaffirmer le principe de coopération contenu dans les instruments internationaux pour faire face au problème mondial de la drogue, par des actions qui garantissent son application et son efficacité.

47.
Souligner l’importance de ratifier, adhérer à, et observer, selon le cas, les Conventions suivantes:

Des Nations Unies contre la corruption (2003); des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000) et ses trois protocoles : contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer; pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; et contre la fabrication et le trafic illicite d'armes à feu, leurs pièces, éléments et munitions; Interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (1997); Interaméricaines contre la corruption (1996) ; Interaméricaine d’assistance mutuelle en matière pénale (1992); contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988); Unique des Nations Unies sur les stupéfiants, modifiée par le protocole de 1972 et des Nations Unies sur les substances psychotropes (1971). De même, de reconnaître l’importance d’observer ce qui a été convenu dans la Déclaration politique de l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa vingtième session extraordinaire sur le Problème mondial des drogues (UNGASS 1998) et de la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue de la Commission des stupéfiants (Vienne 2009). 

48.
Encourager des programmes de coopération internationale axés sur le renforcement des politiques nationales pour faire face au problème mondial de la drogue, fondés sur les besoins individuels de chaque État membre.

49.
Promouvoir l’harmonisation de normes légales, réglementations et procédures qui permettent la mise en œuvre de mécanismes continentaux de coopération et entraide judiciaire en matière de trafic illégal de drogues et infractions connexes.

50.
Renforcer la capacité institutionnelle des États membres pour prévenir et aborder de manière efficace le trafic illicite de drogues, tout en reconnaissant les particularités des défis, dommages et impacts négatifs auxquels font face les États producteurs, de transit et de consommation, au moyen de la promotion et du renforcement des opérations conjointes ou coordonnées et l’échange d’informations et de bonnes pratiques.

51.
Encourager et promouvoir l’assistance technique ainsi que l’échange de bonnes pratiques et de leçons apprises pour faire face au problème mondial de la drogue dans les domaines du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande, de la réduction de l’offre et des mesures de contrôle.

52.
Renforcer la capacité institutionnelle de la CICAD pour promouvoir la coopération internationale axée sur la mise en œuvre des recommandations émanant du processus de Mécanisme d’évaluation multilatéral, ainsi que les objectifs indiqués dans la présente Stratégie et son plan d’action.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua réaffirme son engagement de poursuivre la lutte contre le trafic des stupéfiants et les délits connexes; dans cette perspective, il déploie des efforts permanents dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Bien que le Nicaragua ne partage pas les lignes d’action prescrites dans le document intitulé: “Stratégie continentale relative aux drogues”, il n’est pas d’accord avec le ton impératif utilisé dans le titre des rubriques au début de chaque axe thématique, considérant que cette approche est en contradiction avec le principe du respect de la souveraineté des États.  Le Gouvernement du Nicaragua apprécie le fait que cette stratégie pourrait constituer un apport aux États s’ils le jugent utile, néanmoins, il relève de la compétence et des pouvoirs de chaque État de définir ses propres politiques publiques et ses stratégies, et de concevoir ses plans respectifs d’action.  Dns cette esprit, la coopération internationale pour la lutte contre le fléau des drogues demeure valide. 


� Le problème mondial de la drogue est défini dans les Déclarations des Nations Unies : Déclaration politique de l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa vingtième session extraordinaire (1998) et la Déclaration politique et le Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue de la Commission des stupéfiants (Vienne 2009) : la culture, la production, la fabrication, la vente, la demande, le trafic et la distribution illicite de stupéfiants et substances psychotropes, incluant les stimulants de type amphétamine, le détournement de précurseurs et les infractions connexes. 








